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L’ÉPARGNE BANCAIRE CLASSIQUE


Chapitre 1 – Les livrets bancaires


Chapitre 2 – Les cotisations sociales







Chapitre 1


Les livrets bancaires


LE LIVRET A


Le livret A est le placement d’épargne favori des Français.


Au 31 décembre 2010, 59,5 millions de particuliers possédaient un livret A, soit 91,5 % de la population, selon une étude de la Banque de France.


L’année 2011 a été l’année de la renaissance du livret A.


La seule collecte du premier trimestre 2011 (+ 7,38 milliards d’euros) bat la performance de l’année 2010, pour un encours total à 202,4 milliards d’euros au 31 mars 2011.


Le total des sommes déposées sur ce livret défiscalisé sur l’ensemble de l’année 2011 s’élève à 16,58 milliards d’euros (à début décembre 2011), ce qui porte l’encours à 211,9 milliards d’euros. Le précédent record a été établi en 2008, avec une collecte nette de 18,7 milliards d’euros sur l’année, l’année 2009 arrivant immédiatement derrière avec 16,5 milliards d’euros.


Les moins de 25 ans sont devenus très adeptes de ce type de livret : à la fin 2008, 10 millions de jeunes de moins de 25 ans possédaient un livret A ; ils étaient 16 millions à la fin 2010 à en avoir un.


Un livret d’épargne réglementé


[image: image] Minimum de versement : pour toute opération de dépôt ou de retrait en espèces, il est fixé à 10 € (seulement 1,50 € à la Banque Postale) ;


[image: image] versement mensuel : sans objet (versement et retrait libres) ;


[image: image] plafond des dépôts pour les personnes physiques : 15 300 € (article D.221-3 du Code monétaire et financier) ;


[image: image] plafond des dépôts pour les sociétés mutualistes et les institutions de coopération, de bienfaisance et autres sociétés de même nature (associations loi 1901) : 76 500 € (articles R.221-10 et D.221-11 du Code monétaire et financier) ;


[image: image] plafond des dépôts pour les organismes d’habitations à loyer modéré et de crédit immobilier : néant (dépôt illimité) (article R.221-9 du Code monétaire et financier) ;


[image: image] taux de rémunération : 2,25 % au 1er août 2011 ;


[image: image] fiscalité : net d’impôt sur les revenus et net de prélèvements sociaux.





Culture générale




En cas de force majeure, un décret en Conseil d’État pris sur le rapport du ministre chargé de l’Économie et du ministre chargé de La Poste peut limiter les remboursements par quinzaine à 2 % du maximum autorisé des dépôts sur le livret A.





Un livret défiscalisé


Les intérêts générés sur le livret A ne sont pas à déclarer sur la déclaration de revenus.


Le taux du livret A est également utilisé comme une référence aux autres produits d’épargne réglementés.


Une fois le plafond atteint, on ne peut plus procéder à des versements supplémentaires tant qu’un retrait n’a pas été effectué au préalable ; seuls les intérêts peuvent continuer à créditer le compte au-delà du plafond.


Culture générale




Le livret A a été créé le 22 mai 1818, à la Caisse d’épargne de Paris, à l’initiative de Benjamin Delessert, qui fut industriel et banquier. La présidence de cette nouvelle institution fut rapidement confiée au duc François Alexandre Frédéric de La Rochefoucauld-Liancourt.


Les motivations de sa création par Louis XVIII étaient de solder la crise financière léguée par les guerres napoléoniennes. Pendant cette période, l’État a en effet dilapidé l’épargne de ses citoyens, en la considérant comme la sienne.





Le calcul des intérêts


Comme sur tout livret d’épargne, les intérêts sont calculés par quinzaine.


Il existe 24 quinzaines dans l’année.


Ainsi, afin d’optimiser la gestion de trésorerie, il convient d’effectuer ses versements le 15 ou le 30 du mois, et ses retraits le 1er ou le 16 du mois, afin de ne pas amputer la rémunération de la quinzaine précédente.


Exemple




Supposons que M. Alain Jeppu ouvre un livret A au beau milieu de la quinzaine n° 5 de l’année (le jeudi 9 mars 2010) et effectue les opérations suivantes :


• dépôt de 5 000 € le jour de l’ouverture de son livret A, le jeudi 9 mars 2010 (5e quinzaine en cours) ;


• retrait de 2 000 € le 13 juillet 2010 (13e quinzaine en cours), donc solde du livret A = 3 000 € ;





• dépôt de 1 000 € le 9 septembre 2010 (17e quinzaine en cours), donc solde du livret A = 4 000 € ;


• aucun autre mouvement n’est constaté jusqu’au 31 décembre 2010.


Notons que la rémunération du livret A à partir du 1er février 2010 était fixée à 1,25 % ; puis à 1,75 % à partir du 1er août 2010 (2 % net à partir du 1er février 2011, et 2,25 % net à partir du 1er août 2011).


Calcul des intérêts :


• quinzaines n° 6 à 12 complètes = 5 000 € × 1,25 % × 7/24 = 18,23 € ;


• quinzaines n° 13 et 14 = 3 000 € × 1,25 % × 2/24 = 3,13 € ;


• quinzaines n° 15 à 17 complètes = 3 000 € × 1,75 % × 3/24 = 6,56 € (passage 1,75 % au 1er août 2010) ;


• quinzaines n° 18 à 24 complètes = 4 000 € × 1,75 % × 7/24 = 20,42 €.


Intérêts versés en date de valeur du 31.12.2010 = 48,34 €





Qui peut détenir un livret A ?


[image: image] Majeur ou mineur : oui ;


[image: image] résident et non résident fiscal : oui.


Un seul livret A par personne


Une même personne ne peut être titulaire que d’un seul livret A ou d’un seul livret Bleu.


Pour l’ouverture d’un nouveau livret A, chaque établissement financier est tenu de vérifier préalablement à cette ouverture si la personne détient déjà ce produit. Il ne peut être procédé à l’ouverture d’un nouveau livret A si cette personne en détient déjà un.


En cas de fraude, les personnes qui ont ouvert sciemment un second livret A risquent :


[image: image] l’imposition des intérêts de ce livret A supplémentaire (l’avantage fiscal du livret A est alors perdu) avec d’éventuelles pénalités de retard ;


[image: image] une amende fiscale égale à 2 % des sommes inscrites sur ce livret A, les amendes inférieures à 50 € (soit un solde moyen de 2 500 €) n’étant pas recouvrées.


L’actuel article L221-1 du Code monétaire et financier n’interdit pas explicitement l’ouverture d’un livret A aux personnes morales (SARL, SCI) dans la limite du plafond de droit commun (15 300 €). En effet, cet article dispose uniquement que les livrets sont nominatifs et qu’une même « personne » ne peut être titulaire que d’un seul livret A ou Bleu.


La « personne » peut donc être physique ou morale. Dans le cas des personnes morales, les associations et organismes HLM bénéficient d’un plafond de dépôt supérieur, ce qui n’interdit pas non plus l’application du plafond de droit commun aux autres personnes morales. Toutefois, dans la pratique, les organismes financiers refusent la création d’un livret A aux SARL et SCI. En effet, le projet de loi de modernisation de l’économie, dans sa version du 28 avril 2008, article 39, propose de modifier l’article L.221-3 du Code monétaire et financier comme suit : « Le livret A est ouvert aux personnes physiques, aux associations mentionnées au paragraphe 5 de l’article 206 du Code général des impôts et aux organismes d’habitations à loyer modéré ».


Le transfert du livret A


Pour les particuliers, tout transfert depuis l’un des trois distributeurs historiques vers un autre établissement est entièrement gratuit entre le 1er janvier 2009 et le 31 décembre 2011.


Si le détenteur connaît l’ancien établissement teneur du livret A, ce dernier disposera de 15 jours ouvrés pour effectuer le transfert.


La réglementation a prévu également le transfert sans connaître précisément l’ancien établissement (suite à l’ouverture d’un livret A par des grands-parents dans un établissement dont on a perdu la trace). Dans ce dernier cas, le délai est porté à 90 jours, le temps de la procédure de recherche et de transfert.


Bon à savoir




À noter que les livrets A en dépassement de plafond (par cumul d’intérêts) peuvent être transférés sans restriction.





Le taux de rémunération


À compter du 1er février 2008 (arrêté du 23 janvier 2008), la règle de calcul a été modifiée pour tenir compte de la hausse de l’inflation et de l’augmentation des taux à court terme par rapport aux taux à plus long terme.


Désormais, le taux d’intérêt du livret A est un chiffre arrondi au quart de point le plus proche, le plus élevé, entre :


[image: image] l’inflation des 12 derniers mois, augmentée de 0,25 % ;


[image: image] la moyenne arithmétique entre, d’une part, l’inflation des 12 derniers mois et, d’autre part, la demi-somme de la moyenne mensuelle de l’Euribor 3 mois + la moyenne mensuelle de l’Eonia (pour le dernier mois connu).


Tout comme cela s’est produit début 2008, le gouvernement peut temporairement suspendre l’application de la formule de calcul du taux du livret A, en cas de circonstances jugées exceptionnelles.





Exemple




Exemple de calcul du taux du livret A (basé sur les données associées à la fixation du taux du livret A au 1er février 2008) :


• moyenne mensuelle de l’Eonia de décembre 2007 : 3,88 % ;


• moyenne mensuelle de l’Euribor 3 mois de décembre 2007 : 4,84 % ;


• indice des prix à la consommation (IPC), hors tabac, de décembre 2007 : 2,5 %.


Taux calculé selon la formule applicable jusqu’à février 2008 :
[(4,84 + 2,5)/2] + 0,25 = 3,92, arrondi à 4 %.


Taux calculé selon la formule appliquée à février 2008 :
[(4,84 + 3,88)/4] + [2,5/2] = 3,43, arrondi à 3,5 %.





Cette nouvelle méthode de calcul fait suite au rapport de la mission sur la modernisation de la distribution du livret A et des circuits de financement du logement social, par Michel Camdessus (Rapport Camdessus) qui a intégré la référence Eonia.


Culture générale




L’Euribor (Euro Interbank Offered Rate) est le taux interbancaire offert entre les banques représentatives de la zone euro pour la rémunération des dépôts.


L’Eonia (Euro Over Night Index Average) est le taux calculé par la Banque centrale européenne et représente le taux moyen des transactions de prêts non garantis effectuées au jour le jour entre les banques.





Depuis janvier 2009, deux nouvelles dispositions ont été introduites :


[image: image] le taux du livret A (et de ce livret uniquement) ne peut pas présenter une variation de plus de 1,50 %, à la hausse ou à la baisse, entre deux fixations consécutives. Ainsi, la cotation au 1er août 2009 était de 4 % et est descendue au plafond de 2,50 % le 1er février 2010 ;


[image: image] le gouverneur de la Banque de France peut désormais proposer une révision intermédiaire des taux, le 15 avril et le 15 octobre (pour une application le 1er mai et le 1er novembre) s’il la juge nécessaire en raison de l’évolution des conditions économiques.


À partir de cette formule, la Banque de France détermine le taux du livret A quatre fois dans l’année : le 15 janvier, le 15 avril, le 15 juillet et le 15 octobre.


Les garanties bancaires sur les dépôts


Les sommes placées sur le livret A sont garanties par le fonds de garantie bancaire, au même titre que les dépôts des comptes à vue et des livrets, dans la limite de 70 000 €. Le plafond des dépôts du livret A étant de 15 300 €, le capital placé sur le livret est donc couvert intégralement.





La collecte et l’utilisation des fonds


Historiquement, l’État a toujours souhaité que la collecte du livret A soit sécurisée, à l’abri des crises financières.


Depuis de nombreuses années, ces fonds sont collectés par les réseaux distributeurs et centralisés à la Caisse des dépôts et consignations, au sein d’une direction appelée Fonds d’épargne. Cette distinction permet de ne pas « mélanger » l’argent de la Caisse des dépôts issu de ses activités propres et celui de ses mandats (dont le livret A).


Cette centralisation fait l’objet d’une commission versée par la Caisse des dépôts aux réseaux collecteurs.


La Caisse des dépôts utilise ensuite ces fonds pour financer des missions d’intérêt général, et particulièrement le logement social (HLM).


Ce mécanisme reste toujours d’actualité malgré la profonde révision de ses modalités, instituée par la loi de modernisation de l’économie du gouvernement Fillon en 2008.


Depuis sa création en 1818 et jusqu’au 31 décembre 2008, le livret A n’aura été distribué que par deux types d’établissements :


[image: image] depuis l’origine par les Caisses d’épargne nouvellement créées ;


[image: image] depuis les années 1875-1879 par les différents bureaux de poste au titre de la Caisse nationale d’épargne, absorbée en 1990 par ce qui deviendra la Banque postale.


Bon à savoir




Le Crédit mutuel distribue quant à lui un « livret Bleu » présentant des caractéristiques presque identiques (le livret Bleu est fiscalisé, mais c’est la Caisse des dépôts centralisant cette ressource qui comptabilise dans son résultat le prélèvement libératoire, ce qui n’a aucun impact pour l’épargnant).





La centralisation des fonds à la Caisse des dépôts et consignations


Depuis de nombreuses années, l’ensemble des fonds « livret A » et « livret Bleu » collectés par les réseaux distributeurs était totalement centralisé à la Caisse des dépôts et consignations.


Le taux de commissionnement servi par la Caisse des dépôts atteignait en 2007 la moyenne de 1,12 %, soit 1,3 % pour la Banque postale, 1 % pour les Caisses d’épargne, 1,1 % pour le Crédit mutuel (hors fiscalité).


À partir du 1er janvier 2009, la loi sur la modernisation de l’économie a banalisé de nouvelles règles de centralisation et de commissionnement des réseaux distributeurs, une centralisation fluctuante en fonction des besoins.





À terme, le taux de centralisation, définissant le montant que les banques devront verser à la Caisse des dépôts au titre du financement des missions d’intérêt général, sera fixé réglementairement par le gouvernement après avis de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts (70 % au 1er janvier 2009), sans jamais permettre un montant centralisé inférieur à 1,25 fois l’encours de prêts habitat/ville mentionné dans le bilan des fonds d’épargne.


Exemple




L’encours du livret A s’élève à 130 milliards d’euros :


• si l’encours des prêts habitat/ville s’élève à 60 milliards d’euros, 91 milliards seront centralisés aux Fonds d’épargne (70 % de 130 milliards d’euros avec un minimum de 75 milliards d’euros (60 × 1,25) ;


• si l’encours des prêts habitat/ville s’élève à 75 milliards d’euros 70 % de l’encours de 130 milliards d’euros ne suffisant pas, 93,75 milliards d’euros (75 × 1,25) seront centralisés aux Fonds d’épargne.





Certes, le livret A présente l’un des taux le plus élevé des livrets disponibles, mais les fonds en euros des contrats d’assurance-vie proposent un rendement bien supérieur (voir le chapitre assurance-vie).


L’association rendement et sécurité de certaines SCPI (société civile de placements immobiliers) doit aussi constituer un élément de réflexion et de comparaison face au livret A.


Évolution du taux du livret A














	Date d’application

	Taux de rémunération






	16.05.1986

	4,50 %       






	01.03.1996

	3,50 %       






	16.06.1998

	3 %       






	01.08.1999

	2,25 %       






	01.07.2000

	3 %       






	01.08.2003

	2,25 %       






	01.08.2005

	2 %       






	01.02.2006

	2,25 %       






	01.08.2006

	2,75 %       






	01.08.2007

	3 %       






	01.02.2008

	3,50 %       






	01.08.2008

	4 %       






	01.02.2009

	2,50 %       






	01.05.2009

	1,75 %       






	01.08.2009

	1,25 %       






	01.08.2010

	1,75 %       






	01.02.2011

	2 %       






	01.08.2011

	2,25 %       







LE LIVRET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE



Le livret de développement durable (LDD, ex-Codevi) est un livret réglementé :


[image: image] plafond : 6 000 € (hors capitalisation des intérêts, au 1er janvier 2007) ;





[image: image] dépôt minimal : 15 € (cas observé), ce montant dépend de chaque établissement, aucun minimum n’étant imposé par la loi ;


[image: image] retraits et versements : ils sont libres, avec un minimum de 15 € par opération (suivant les banques) ;


[image: image] taux de rémunération : 2,25 % au 1er août 2011 (évolution identique à celle du livret A) ;


[image: image] fiscalité : net d’impôts (non fiscalisé), et net de prélèvements sociaux.


Qui peut détenir un LDD ?


Le livret de développement durable est réservé aux particuliers payant leur impôt en France (personnes physiques fiscalement domiciliées en France). Il ne peut y avoir qu’un LDD par contribuable ou un livret pour chacun des époux (ou pacsés).


Le LDD est distribué dans tout le réseau bancaire. L’ouverture du livret de développement durable doit faire l’objet d’une convention entre la banque et son client certifiant qu’il a la qualité de contribuable (ou son conjoint) et qu’il ne détient aucun LDD dans un autre établissement.


L’encours collecté sur les livrets de développement durable s’élève à 68,7 milliards d’euros à fin novembre 2011.


Culture générale




Du Codevi au LDD


Le Codevi (compte pour le développement industriel) a été créé en 1983 (loi n° 83-607 du 8 juillet 1983). Il s’agissait d’un produit d’épargne distribué par l’ensemble des banques sur le territoire français.


Le Codevi était totalement défiscalisé. À l’époque, c’était la réponse du gouvernement aux demandes des banques d’abolir le monopole de distribution du livret A.


Le livret Codevi a été créé pour permettre de dégager des ressources que les banques utilisent pour le financement des petites et moyennes entreprises (les PME). Initialement, le plafond des dépôts était de 20 000 francs, puis 30 000 francs, et enfin 4 600 euros à partir de 2002.


Depuis le 1er janvier 2007, le Codevi est remplacé par le livret de développement durable (LDD) et garde les mêmes caractéristiques financières et fiscales que son prédécesseur. Les banques peuvent ainsi financer depuis le 6 février 2007 les équipements permettant des économies d’énergie dans les logements des particuliers.





La disponibilité


Totale et immédiate, sans frais ni pénalité.





Le calcul des intérêts


Comme sur tout livret d’épargne, les intérêts sont calculés par quinzaine.


Il existe 24 quinzaines dans l’année.


Ainsi, afin d’optimiser la gestion de trésorerie, il convient d’effectuer ses versements le 15 ou le 30 du mois, et ses retraits le 1er ou le 16 du mois, afin de ne pas imputer la rémunération de la quinzaine précédente.


Exemple




Supposons que M. Claude Lalouch ouvre un LDD le 13 janvier 2011 et effectue les opérations suivantes :


• dépôt de 10 000 € le jour de l’ouverture de son livret, le jeudi 13 janvier 2011 (1re quinzaine en cours) ;


• retrait de 1 000 € le 21 avril 2011 (8e quinzaine en cours), donc solde du livret A = 9 000 € ;


• aucun autre mouvement n’est constaté jusqu’au 31 décembre 2011.


Notons que la rémunération du livret A à partir du 1er août 2010 a été fixée à 1,75 % ; puis à 2 % à partir du 1er février 2011, et à 2,25 % à partir du 1er août 2011.


Calcul des intérêts :


• quinzaine n° 2 complète : 10 000 € × 1,25 % × 1/24 = 5,21 € (rémunération du livret A à 1,25 % jusqu’au 31 janvier 2011) ;


• quinzaines n° 3, 4, 5, 6 et 7 complètes : 10 000 € × 2 % × 5/24 = 41,67 € (passage à 2 % au 1er février 2011) ;


• quinzaines n° 8 à 24 complètes : 9 000 € × 2 % × 17/24 = 127,50 €.


Intérêts versés en date de valeur du 31 décembre 2011 = 174,38 €





LE PLAN D’ÉPARGNE LOGEMENT



Tout particulier peut ouvrir un plan d’épargne logement (PEL) dans une banque ou un établissement financier ayant signé une convention avec l’État.


Le PEL est l’un des produits d’épargne les plus populaires en France. Cependant, cette popularité tend à s’effriter, et l’on observe une baisse constante de l’affinité pour ce produit d’épargne : 176 milliards d’euros d’encours en 2009 contre 227 milliards d’euros en 2005 (soit une baisse de 22,47 %). Ces encours représentent 23 % de l’encours des crédits immobiliers. Le nombre de PEL était de 11,4 millions en 2009, contre 16 millions en 2002 et 2003.


Le PEL est un compte bancaire réglementé qui se décompose en deux étapes :


[image: image] une phase d’épargne, pendant laquelle le souscripteur alimente son compte sous forme de dépôts réguliers ;


[image: image] une phase de prêt : la durée et le montant du prêt dépendent des droits acquis au cours de la première phase.





Culture générale




Le régime de l’épargne logement a été institué par la loi 65-554 du 10 juillet 1965, en remplacement du régime de l’épargne crédit créé en 1959.


En complément de ce dispositif de 1965, le PEL a été institué par un décret du 24 décembre 1969, pour renforcer la création du CEL, et surtout l’octroi de prêt immobilier.





Les caractéristiques du PEL


[image: image] Versement minimum à l’ouverture d’un PEL : 225 € ;


[image: image] versement régulier minimum : 540 € par an, soit 135 € par trimestre ou 270 € par semestre ou 45 € par mois. Possibilité de modifier les versements programmés ;


[image: image] plafond : le total des versements ne peut pas dépasser 61 200 €. Les versements ponctuels, en plus des versements programmés, sont possibles ;


[image: image] taux de rémunération : augmentée d’une prime d’État de 1 % acquise en cas de réalisation d’un prêt d’épargne logement pour les plans ouverts après le 12 décembre 2002. Cette rémunération était fixée à la date d’ouverture pour les PEL ouverts avant le 1er mars 2011 à 2,50 % pour un compte ouvert depuis le 1er août 2003. Pour les PEL ouverts depuis le 1er mars 2011 (inclus) le taux de rémunération est fixé par un arrêté spécifique (à l’exemple du livret A) ;


[image: image] calcul des intérêts : deux modes de calculs existent suivant les établissements bancaires. Les intérêts peuvent être calculés au jour le jour ou bien par quinzaine ;


[image: image] fiscalité : les intérêts du PEL sont soumis aux prélèvements sociaux en vigueur. Les intérêts sont exonérés d’impôt sur le revenu durant les 12 premières années du plan ;


[image: image] taux du prêt : si un prêt est effectivement consenti, le taux appliqué est le taux défini lors de la souscription. Le PEL étant contractuel, le taux appliqué au prêt est connu à l’avance.


La clôture du PEL


Un PEL peut être clôturé à tout moment. Si la clôture intervient :


[image: image] entre 0 et 2 ans : le retrait entraîne la perte des droits acquis et celle de la prime d’État. De plus, la rémunération des fonds déposés sera celle du taux contractuel actuel des CEL (soit actuellement 1,50 %) ;


[image: image] entre 2 et 3 ans : le retrait entraîne la perte des droits acquis et de la prime d’État. La rémunération des fonds déposés sera celle du taux contractuel actuel des PEL (soit actuellement 2,50 %) ;





[image: image] entre 3 et 4 ans : les droits et intérêts acquis à la fin de la 3e année sont conservés. En revanche, la prime d’État perçue est réduite de moitié (cette fraction de prime étant accordée sous condition d’obtention du prêt pour les PEL souscrits depuis le 12 décembre 2002) ;


[image: image] après 4 ans : la prime et les droits à prêt sont ceux acquis à la date d’anniversaire précédente.


Bon à savoir




À la place d’une clôture, il est possible de demander la transformation du PEL en un CEL. La rémunération est alors recalculée au taux du CEL en vigueur au moment de la transformation.


La conservation des droits à prêt est alors totale, sauf quand le capital du PEL est supérieur à 15 300 € (plafond du CEL).





Après 10 ans, il n’est plus possible de faire des versements. La prime et les droits à prêt sont bloqués à leur niveau atteint au 10e anniversaire. Le plan est dit « gelé ».


Tout retrait entraîne la résiliation du plan, il n’est donc pas possible de faire des retraits partiels.


La prime d’État


Le PEL est aidé par l’État via le versement d’une prime qui s’élève à 1 % (ou 2/5) des intérêts acquis à la date anniversaire précédente du plan, avec un montant maximum de 1 525 € (10 000 francs avant le 1er janvier 2002).


Elle est majorée, pour chaque personne à charge, de 10 % du montant des intérêts acquis, avec un plafond de 153 € par personne.


Cette prime est versée sans conditions de prêts d’épargne logement pour les PEL ouverts avant le 12 décembre 2002. Au fil du temps, le PEL est devenu alors un excellent moyen d’épargner sans pour autant utiliser la finalité originale d’obtenir un crédit.


Le calcul de la prime d’État


Le calcul de la prime d’État se fait sur la valeur acquise au 31 décembre de l’année passée.


En cas de clôture avant la prochaine date anniversaire, la prime sera arrêtée à la date anniversaire précédente. La prime d’État est exonérée d’impôts mais supporte naturellement les prélèvements sociaux, directement prélevés à la source lors du dénouement du plan.





Bon à savoir




Le taux de rémunération de l’épargne déposée et le taux de crédit possible sont fixés au moment de l’ouverture du PEL (pour les PEL ouverts avant le 1er mars 2011).


Ils varient en fonction de l’ouverture de ce dernier. Au vu des taux de crédits immobiliers à taux fixes classiques, le PEL s’avère un bon placement financier.


La baisse généralisée des taux d’intérêts en 2010, et notamment celui du livret A à 1,25 % sur tout le premier semestre 2010, a fait du PEL un placement d’épargne sans risques présentant un taux attractif. Même si le taux du livret A remonte à 2,25 % au 1er août 2011, le taux de rémunération du PEL reste encore intéressant.





La fiscalité


Suite à l’examen par les sénateurs du projet de la loi de finances 2006, la décision de supprimer la défiscalisation dont bénéficient les PEL de plus de 12 ans a été validée.


Bon à savoir




Si le plan est clôturé avant ses 12 ans, il est exonéré d’impôt sur le revenu.





Ces produits d’épargne sont donc soumis à un prélèvement à la source au même titre que les autres produits de placement. Les intérêts produits à compter du 12e anniversaire et acquis après le 1er janvier 2006, sont imposables à l’IR au barème progressif (0 % ; 5,5 % ; 14 % ; 30 % ; 41 %) ou, sur option, au prélèvement forfaitaire libératoire (PFL) 24 %.
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Philippe Marini, rapporteur général (UMP, Oise) est à l’origine de cet amendement et a appuyé sa proposition en mettant en avant le fait que le taux d’investissement effectif des PEL dans l’immobilier avait chuté à 6,7 % en 2004 et qu’il n’y avait pas lieu d’« inciter fiscalement à l’épargne sans risques ». Le ministre délégué au Budget a rappelé que les PEL « ont une durée contractuelle de 10 ans » et a précisé que « les gens modestes » qui opteront pour une intégration à leur revenu des intérêts de leur PEL « ne seront pas imposables ». Il a estimé à 200 millions d’euros de recettes l’incidence de cette mesure sur le budget de l’État.





Les cotisations sociales


À compter du 1er janvier 2006, le prélèvement des cotisations sociales sur les intérêts des PEL ouverts depuis 10 ans (13,5 %, taux depuis le 1er octobre 2011) intervient de façon anticipée au lieu d’intervenir après la clôture du plan, annuellement à partir du 10e anniversaire.





Concrètement, au passage de la 10e année, la facture peut être lourde : la CSG et la CRDS doivent être payées non seulement au titre des intérêts de l’année en cours mais également au titre des intérêts versés sur les années antérieures.


Les intérêts et la prime d’État sont soumis aux prélèvements sociaux quelle que soit la durée du plan. Les intérêts sont capitalisés, c’est-à-dire qu’au 31 décembre de chaque année, ils viennent s’ajouter au capital épargné et produisent des intérêts supplémentaires. L’assiette de calcul des intérêts annuels est donc complète, c’est-à-dire qu’elle n’a pas été diminuée des prélèvements sociaux et des impôts auxquels sont soumis annuellement les comptes sur livret classiques.


Qui peut ouvrir un PEL ?


Toute personne physique, majeure ou mineure, même non résidente fiscale, peut ouvrir un PEL. Ainsi chaque membre d’une famille peut avoir son PEL (pas plus d’un par personne), ce qui permet d’augmenter le montant du prêt pour un même projet.


Le particulier peut être également titulaire d’un CEL. En revanche, celui-ci doit être ouvert dans le même établissement bancaire que son PEL.


Multidétenteur de PEL


Une seule personne ne peut détenir plus d’un PEL, sauf en cas de dévolution successorale (concernant les personnes habilitées, les ayants droit, à recueillir la succession du défunt).


Une spécificité juridique


Tout nantissement est interdit. De même, il ne peut en aucun cas garantir le découvert du compte chèques. Ainsi, si une banque héberge un compte courant débiteur de 3000 € d’un client dont elle ne retrouve pas la trace et que ce même client possède dans cette même banque un PEL de 10 000 €, elle ne peut pas s’en servir pour couvrir le découvert et doit passer par une procédure classique contentieuse.


En revanche, le PEL n’échappe pas aux procédures civiles d’exécution : il est soumis aux avis à tiers détenteurs du Trésor public, aux saisies-attributions et autres procédures engagées contre le particulier par des créanciers, depuis un arrêt de la Cour de cassation du 29 mai 1991.


La prorogation du PEL


Le PEL a une durée de 4 ans. À cette échéance, le titulaire du plan peut être indécis quant à la continuité du plan ou le retrait pour placer les fonds sur un autre produit d’épargne.





Deux solutions se présentent :


[image: image] la prorogation : elle se fait par période de 1 an renouvelable chaque année. Les prorogations sont possibles jusqu’à ce que la durée totale du PEL ne dépasse pas 10 ans, et que le plafond de 61 200 € ne soit pas dépassé. La prorogation doit être effectuée au plus tard 6 mois après l’échéance, par signature d’un avenant au contrat ;


[image: image] la mise en sommeil : elle permet d’attendre avant de prendre une décision, mais cette situation ne doit pas durer, car le calcul de la prime est arrêté à la date d’échéance même si son plafond n’est pas atteint, et les droits à prêt sont également gelés à cette date. Seule la rémunération servie par la banque continue à courir.


Bon à savoir




Il est possible de souscrire son PEL en précisant la tacite reconduction.





Historiques des caractéristiques du PEL (rémunération, modalité de calcul et prêts)


[image: image]





Bon à savoir




Depuis le 1er août 2003, le taux du PEL est exprimé hors prime d’État.





Après les 10 ans du PEL, que le montant maximum de la prime ait été atteint ou non, la rémunération se fait désormais au taux sans prime (et sur le solde hors prime).


Les intérêts pour les PEL ouverts avant le 12 décembre 2002


La prime d’État est comprise et exprimée dans le taux d’intérêt.


Cette prime n’est acquise qu’à chaque date anniversaire du PEL. Une fois le montant maximum de prime atteint ou si le PEL a plus de 10 ans, le taux de rémunération baisse (taux hors prime) et la prime n’est plus rémunérée.


[image: image] Avant 10 ans, tant que le montant maximum de prime n’est pas atteint, les intérêts sont calculés au taux officiel du PEL. La prime d’État est comprise dans ces intérêts ;


[image: image] à chaque 31 décembre, les intérêts sont capitalisés sur le compte. On constate que les établissements de crédits présentent généralement des relevés de compte qui indiquent les parts de prime et de droits à prêt ;


[image: image] à chaque date anniversaire du PEL, la partie de prime comprise dans les intérêts courus depuis le début du plan devient la prime d’État acquise. Les intérêts restants constituent les droits à prêt acquis ;


[image: image] en cas de clôture du PEL entre la 4e et la 10e année, la prime due au détenteur du PEL est celle acquise à l’anniversaire précédent. Si le plafond de prime n’avait pas déjà été atteint à cet anniversaire, la rémunération de la dernière année est recalculée au taux bancaire en remplacement du taux officiel, et en rectifiant s’il y a lieu le trop-perçu de la dernière capitalisation ;


[image: image] en cas de clôture du PEL entre la 3e et la 4e année, la prime est déterminée de la même façon, puis réduite de moitié ;


[image: image] après la 10e année, la prime et les droits à prêt sont ceux acquis au 10e anniversaire. Il n’y a plus de calcul à refaire car le plan n’est rémunéré qu’au taux sans prime.


Détection du plafond de prime en cours d’année


À chaque fin de quinzaine (ou tous les jours pour un mode de calcul au jour le jour), les intérêts courus sont calculés (calcul des intérêts jusqu’à cette date). Si la part de prime qui est comprise dans ces intérêts dépasse le montant maximum de prime (1 525 €), la rémunération est plafonnée pour cette période (quinzaine ou journée suivant le cas) de façon à obtenir exactement le montant maximum de la prime. Après cette période, la rémunération se fait au taux sans prime (sur le solde hors prime).





Après les 10 ans du PEL


Que le montant maximum de la prime ait été atteint ou non, la rémunération se fait désormais au taux sans prime (et sur le solde hors prime).


Les intérêts pour les PEL ouverts entre le 12 décembre 2002 et le 31 juillet 2003


C’est une période de transition. La rémunération doit être effectuée avec un taux comprenant la prime (4,50 %), mais cette dernière ne sera versée qu’en cas de réalisation d’un prêt d’épargne logement via les droits à prêt associés.


Le calcul est le même que celui des PEL ouverts avant le 12 décembre 2002. Cependant, lors de la clôture, cette prime est retirée. En général, les banques indiquent sur le relevé du PEL que cette prime n’est pas acquise ou qu’elle ne sera acquise qu’en cas de réalisation d’un prêt d’épargne logement.


Les intérêts pour les PEL ouverts à partir du 1er août 2003


La prime n’est plus comprise dans le taux d’intérêt. Le calcul est donc simplifié et le PEL présente ainsi un taux sans prime. Celle-ci est calculée au prorata des intérêts acquis à la date anniversaire précédente. Les droits à prêt sont les intérêts acquis à la date anniversaire précédente.


Exemple




Calcul des intérêts :


• taux : PEL à 2,5 % (depuis le 1er août 2003) ;


• PEL ouvert le 1er août 2005, versement initial = 10 000 € ;


• versement mensuel : 150 € ;


• durée du placement : 4 ans (clôture au 1er août 2009).


Phase d’épargne :


• total des versements = 17 200 € ;


• montant des intérêts (2,50 %) = 1 401,32 € ;


• prélèvements sociaux (12,1 %) = – 169,55 € ;


• épargne disponible = 18 431,77 € (clôture avant 12 ans, donc pas d’impôts).


Les droits à prêt sont de 1 401,32 €.


La prime est de 1 401,32 × 2/5 = 560,53 € (inférieur au plafond de 1 525 €). Elle sera versée à l’emprunteur si les droits à prêt sont utilisés pour l’obtention d’un prêt d’épargne logement.


Prime d’État :


• prime d’état à obtenir = 560,53 € ;


• prélèvements sociaux = – 67,82 € ;


• prime nette = 492,68 €.








LES PEL SOUSCRITS DEPUIS LE 1er MARS 2011


Christine Lagarde, ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie dans le gouvernement François Fillon III avait souhaité réformer ce placement sur la base des observations suivantes :


[image: image] le PEL a perdu de son attractivité ces dernières années : de 16 millions en 2003, le nombre de titulaires est passé à 11 millions ;


[image: image] le taux du prêt immobilier fixé à l’ouverture du PEL n’a pas été révisé depuis 2003. Il s’élève à 4,20 % alors que les taux pratiqués par les banques ont atteint des niveaux historiquement bas, à 3,30 % en moyenne sur l’année 2010 (malgré une reprise à la hausse sur l’année 2011).


Des modifications ont été apportées afin de relancer l’attractivité du PEL en berne depuis 2003 :


[image: image] une meilleure rémunération grâce à un taux revalorisé annuellement avec un taux plancher à 2,5 % (valable uniquement pour les PEL ouverts à compter du 1er mars 2011) ;


[image: image] un plafond d’emprunt pour l’obtention de la prime ;


[image: image] une prime « verte » revalorisée ;


[image: image] les cotisations sociales dues chaque année ;


[image: image] PEL limité à 15 ans.


Une phase d’épargne sur une période de 4 à 10 ans


La durée minimale de la phase d’épargne du PEL (4 ans) détermine une échéance contractuelle mentionné dans la convention de souscription éditée par l’établissement bancaire. Au-delà de cette échéance contractuelle, le PEL peut être prorogé, annuellement, jusqu’à une durée maximale de 10 ans.


Bon à savoir




Cette prorogation doit être demandée, au plus tard 6 mois après l’échéance.





Une phase d’attente pendant 5 ans maximum


À compter de la date d’échéance contractuelle précisée dans la convention de souscription (entre 4 et 10 ans après l’ouverture), le PEL ne peut plus être abondé de nouveaux versements. Les droits à prêt (et la prime) sont bloqués au niveau atteint à cette date d’échéance.


Le plan est gelé pour une durée maximale de 5 ans, mais il est bien évidemment rémunéré au même taux. On dit alors que le PEL est échu.





La durée maximale d’un PEL est donc de 15 ans (maximum de 10 ans pour la phase d’épargne + une phase d’attente de 5 ans).


Bon à savoir




Pour les PEL ouverts avant le 1er mars 2011, il n’y a pas de durée maximale.





Au-delà de cette phase d’attente de cinq ans, si le titulaire du PEL n’a pas retiré ses fonds, son PEL se transforme en compte sur livret classique. Les droits à prêt et à prime sont alors perdus.


Comparatif entre l’ancien et le nouveau PEL


La prime d’État


Pour tous les PEL souscrits avant le 1er mars 2011, il n’y a pas de minimum exigé pour le prêt.


La prime est plafonnée à 1 525 € dans tous les cas et elle est versée sans condition de prêt sur tous les PEL ouverts avant le 12 décembre 2002.


Dans le nouveau PEL, la prime d’État n’est versée que si un prêt de 5 000 € au moins est souscrit. Cette prime est plafonnée dans le nouveau PEL à 1 525 € pour un logement « vert » et à 1 000 € dans les autres cas.


Le prêt


Avec l’ancien PEL, le prêt peut financer la résidence principale ou secondaire, ou encore l’achat de parts de SCPI.


Dans le nouveau PEL, le crédit doit financer l’acquisition, la construction, l’extension ou la réalisation de gros travaux pour la résidence principale exclusivement.


La durée de vie


La durée de vie des anciens PEL n’est pas limitée.


La durée de vie du nouveau PEL est limitée à 15 ans. Au-delà, le PEL est fermé, les sommes sont transférées sur un compte sur livret et les droits à prêt sont perdus.


La fiscalité


Dans l’ancien PEL, les prélèvements sociaux sont effectués à la clôture du plan ou au plus tard au 10e anniversaire, puis chaque année à partir de cette date.





Dans le nouveau PEL, les prélèvements sociaux de 13,5 % sur les intérêts sont prélevés chaque année dès le 1er anniversaire du plan.


LE PRÊT D’ÉPARGNE LOGEMENT VIA LES DROITS À PRÊT DU PEL


L’obtention du prêt d’épargne logement n’est pas automatique : l’établissement de crédit se réservera l’accord ou le refus selon ses critères internes (endettement, stabilité des conditions de ressources, etc.).


Si la banque donne son accord, il s’agit d’un prêt à taux fixe avec des mensualités fixes.


Le plan d’épargne logement (PEL) a pour objet de permettre l’octroi de prêts à des conditions avantageuses. Le taux d’emprunt est égal au taux de rémunération hors prime du PEL, auquel on ajoute 1,7 %.


Bon à savoir




Pour les PEL ouverts depuis le 1er août 2003, le taux (fixe) d’emprunt est de 4,2 % : taux de rémunération hors prime (2,5%) + 1,7 % = 4,2 %.





Le montant emprunté maximum est de 92 000 €, remboursables sur une période qui peut varier de 2 à 15 ans.


Le montant du prêt accordé dépend des intérêts acquis (en dehors de la prime d’État) pendant la phase d’épargne. On multiplie ce total par 2,5 (1,5 si le prêt a pour objectif l’achat de parts de SCPI) puis, en fonction de la durée choisie, on recherche le montant du crédit pour lequel le coût des intérêts correspondra au taux d’épargne (toujours hors prime d’État).


Exemple




Mme Édith Piouf souscrit un PEL le 3 janvier 2002 (taux d’épargne de 3,27 %, soit 4,50 % avec prime, taux de prêt 4,97 %).


Prenons l’hypothèse suivante : Mme Piouf a versé 500 € à l’ouverture de son PEL et a mis en place un versement programmé mensuel de 200 € à partir du 30 janvier 2002.


Situation du PEL au 22 mai 2011 :


• solde : 28 001,45 € ;


• dont total des versements : 22 900 € ;


• dont intérêts bruts acquis : 3 643,97 € ;


• dont prime d’État : 1 457,48 € ;


• droits à prêt : 3 643,97 €.





Ces droits à prêt permettent de calculer le montant maximum d’emprunt sur une durée maximum de 15 ans :
















	Durée (en années)

	Montant de l’emprunt

	Mensualité (hors assurance)






	2

	92 000,00 €

	4 034,93 €






	3

	92 000,00 €

	2756,08 €






	4

	92 000,00 €

	2 117,44 €






	5

	92 000,00 €

	1 734,89 €






	6

	90 099,99 €

	1 449,80 €






	7

	76 980,72 €

	1 086,95 €






	8

	67 111,29 €

	848,67 €






	9

	59 418,34 €

	683,48 €






	10

	53 254,30 €

	564,06 €






	11

	48 205,31 €

	474,80 €






	12

	43 994,50 €

	406,24 €






	13

	40 429,67 €

	352,36 €






	14

	37 376,20 €

	309,20 €






	15

	34 723,96 €

	274,05 €







L’épargne réalisée par Mme Édith Piouf permet d’emprunter jusqu’à 92 000 € sur 5 ans et jusqu’à 34 723 € sur 15 ans ; ce qui signifie qu’elle s’est offert le choix de pouvoir emprunter une somme moins importante, comme 15 000 € sur la durée qui lui convient au mieux, de 2 à 15 ans (qui peut le plus, peut le moins…) :














	Durée (en années)

	Montant de l’emprunt

	Mensualité (hors assurance)






	2

	15 000,00 €

	657,87 €






	3

	15 000,00 €

	449,36 €






	4

	15 000,00 €

	345,24 €






	5

	15 000,00 €

	282,86 €






	6

	15 000,00 €

	241,37 €






	7

	15 000,00 €

	211,80 €






	8

	15 000,00 €

	189,68 €






	9

	15 000,00 €

	172,54 €






	10

	15 000,00 €

	158,88 €






	11

	15 000,00 €

	147,74 €






	12

	15 000,00 €

	138,51 €






	13

	15 000,00 €

	130,73 €






	14

	15 000,00 €

	124,10 €






	15

	15 000,00 €

	118,38 €










Quel est l’intérêt d’un PEL pour emprunter si les taux bancaires sont comparables à ceux que proposent les établissements de crédits ? Ouvrir un PEL dans le seul but d’emprunter ne doit pas se baser sur la seule réflexion du taux. Le taux est connu à l’avance dans le PEL. Or, il n’est pas possible de connaître les taux bancaires des crédits immobiliers 3 ou 4 ans à l’avance. Ouvrir un PEL permet donc de se prémunir d’une probable augmentation des taux immobiliers. C’est une façon de sécuriser un taux, de s’offrir le choix d’utiliser les droits à prêt ou d’emprunt par un crédit classique.


D’autre part, à taux comparable par rapport à d’autres crédits, le PEL peut servir d’apport personnel. Le titulaire du plan (et emprunteur) n’aura pas à payer de frais de dossier sur le prêt d’épargne logement et les frais d’hypothèque ou de garantie sont généralement plus faibles.





La demande de prêt avant le terme du PEL


Si l’épargnant souhaite demander un prêt avant le terme de son PEL, il peut retirer les fonds dans les mêmes conditions et il dispose d’un délai de 1 an, à compter du jour du retrait pour déposer sa demande.


Que peut financer le PEL ?


[image: image] L’achat ou la construction d’une résidence principale neuve ou ancienne. Dans ce cas, le logement doit servir de résidence principale à l’emprunteur, à l’un des membres de la famille ou être la résidence principale de son locataire ;


[image: image] la construction ou l’achat d’une résidence secondaire, uniquement neuve ;


[image: image] la résidence peut faire l’objet de locations occasionnelles et de durées limitées ;


[image: image] l’emprunteur doit l’utiliser à titre personnel ou familial ;


[image: image] le PEL interdit le financement cumulé d’une résidence principale et secondaire, il faut attendre que le premier prêt soit arrivé à terme pour obtenir le second ;


[image: image] l’achat d’un parking ou d’une place de stationnement, situés à proximité de la résidence principale, propriété de l’acquéreur ;


[image: image] l’achat d’un terrain à construire, s’il est simultané au financement des dépenses de construction (la valeur du terrain sera prise en considération à concurrence du coût de la construction) ;


[image: image] l’achat de parts de SCPI, société autorisée à faire publiquement appel à l’épargne, ayant exclusivement pour objet d’acheter, d’entretenir et de gérer un patrimoine immobilier locatif (d’habitation et/ou d’entreprise) pour le compte de ses associés (porteurs de parts) ;


[image: image] l’achat de parts en multipropriété ou d’une résidence de tourisme ;


[image: image] l’achat ou la construction d’un local à usage commercial ou professionnel, si ce dernier comporte également l’habitation principale du bénéficiaire.


Les travaux (PEL et CEL)


Un PEL ou CEL peut aider à financer des travaux dans une résidence principale ou secondaire, mais il est interdit de financer simultanément :


[image: image] des travaux dans une résidence (principale ou secondaire) ;


[image: image] l’achat d’une résidence principale ou secondaire.


Le logement où sont réalisés les travaux doit être :


[image: image] la résidence principale de l’emprunteur, celle de ses descendants, ascendants, de son conjoint, ou de son locataire (un bail conforme à la loi du 6 juillet 1989 devra être signé) ;


[image: image] la résidence secondaire de l’emprunteur, utilisée à titre personnel et familial (elle pourra faire l’objet de locations occasionnelles de durées limitées).





Nature des travaux autorisés :


[image: image] une modification de la surface habitable du logement par surélévation, extension, aménagement ou division du logement ;


[image: image] l’équipement, la modernisation, la conservation, l’assainissement du logement ou l’amélioration du confort et des conditions de vie et de sécurité de ses occupants (à l’exclusion des travaux de petits entretiens) ;


[image: image] l’économie d’énergie.


La cession des droits à prêt


Il est possible de bénéficier de la cession de droits à prêt ou de les céder soi-même à un tiers si ce dernier est lui-même titulaire d’un CEL ou d’un PEL, s’il s’agit :


[image: image] du conjoint ;


[image: image] des ascendants et descendants, frères, sœurs, oncles, tantes, neveux et nièces et ceux du conjoint ;


[image: image] de toute personne, par succession.


Bon à savoir




La cession est interdite entre concubins, entre cousins, entre personnes pacsées et entre conjoints divorcés.


Un titulaire de CEL ne peut bénéficier que d’une cession de droits à prêt provenant d’autres CEL. En revanche, un titulaire de PEL peut recevoir des cessions en provenance indifféremment de PEL ou de CEL. L’emprunteur, bénéficiaire des droits à prêt, doit utiliser la totalité des droits à prêt générés par son CEL et/ou son PEL avant d’utiliser les droits à prêt qui lui sont cédés.





La cession des droits ne signifie bien évidemment pas la cession du capital. Différents cas se présentent :


[image: image] si le cédant détient un PEL depuis 3 ans au moins, le bénéficiaire de la cession doit également détenir un PEL depuis 3 ans au moins ;


[image: image] si le cédant détient un CEL depuis 12 mois au moins, le bénéficiaire doit détenir :


– un PEL depuis 3 ans au moins ;


– un CEL depuis 18 mois au moins ;


[image: image] si le cédant détient un CEL depuis 18 mois au moins, le bénéficiaire doit détenir :


– un PEL depuis 3 ans au moins ;


– un CEL depuis 12 mois au moins.





LE COMPTE D’ÉPARGNE LOGEMENT



De même qu’avec le plan d’épargne logement (PEL), après une phase d’épargne, le titulaire peut obtenir un prêt d’épargne logement grâce aux droits à prêt générés par les intérêts.


Les caractéristiques du CEL


[image: image] Dépôt minimum : 300 € ;


[image: image] montant minimum des versements ou retraits : 75 € (pas d’obligation de versements réguliers) ;


[image: image] plafond des dépôts : 15 300 € (100 000 F avant le 1er janvier 2002) ;


[image: image] taux d’intérêts de l’épargne : 1,50 %.


Culture générale




Le taux du CEL est égal au 2/3 du taux net du livret A, arrondi au quart de point le plus proche (depuis juillet 2004).





Les intérêts ne comptent pas pour le plafonnement des dépôts.


La fiscalité


Le CEL est exonéré de l’impôt.


Les cotisations sociales


Les cotisations sociales sont perçues chaque année (13,5 %), à la source, lors du versement des intérêts.


La disponibilité


La disponibilité est totale et immédiate, sans frais ni pénalité.


Le CEL permet de se constituer une épargne de manière souple car il est possible de mettre ou de retirer de l’argent librement en respectant un solde minimum et maximum (contrairement au PEL où un retrait entraîne sa clôture).


La rémunération du CEL


Le taux d’intérêt du CEL qui étaient révisable tous les 6 mois jusqu’à fin 2008, est désormais révisable au gré du gouvernement.


Les intérêts sont calculés par quinzaine, capitalisés au 31 décembre et crédités sur le compte en début janvier.





Historique des taux du CEL
















	Date d’application

	Taux de rémunération

	Taux du crédit






	16.05.1986

	2,75 %

	4,25 %






	16.02.1994

	2,25 %

	3,75 %






	16.06.1998

	2 %

	3,50 %






	01.08.1999

	1,50 %

	3,00 %






	01.07.2000

	2 %

	3,50 %






	01.08.2003

	1,50 %

	3,00 %






	01.08.2005

	1,25 %

	2,75 %






	01.02.2006

	1,50 %

	3,00 %






	01.08.2006

	1,75 %

	3,25 %






	01.08.2007

	2 %

	3,50 %






	01.02.2008

	2,25 %

	3,75 %






	01.08.2008

	2,75 %

	4,25 %






	01.02.2009

	1,75 %

	3,25 %






	01.05.2009

	1,25 %

	2,75 %






	01.08.2009

	0,75 %

	2,25 %






	01.08.2010

	1,25 %

	2,75 %






	01.08.2011

	1,50 %

	3,00 %







Qui peut ouvrir un CEL ?


Le fonctionnement de ce compte d’épargne est régi par le Code de la construction et de l’habitation.


Celui-ci précise qu’une personne physique ne peut détenir qu’un seul CEL et que chaque membre de la famille peut détenir un CEL.


La durée


La durée du CEL est illimitée, et l’obtention d’un PEL n’entraîne pas la fermeture du CEL. Ce dernier continue à fonctionner tant que le plafond des dépôts n’est pas atteint.


La prime d’État


En cas de mise en place d’un prêt d’épargne logement, une prime d’État sera versée à l’emprunteur.


Cette prime, soumise aux prélèvements sociaux, est calculée en fonction des droits à prêt acquis et utilisés, plafonnée à 1 144 € par prêt.


En effet, en cas de prêt, l’État augmente la rémunération de 50 %, dans la limite de 1 144 €. Depuis le 1er août 2011, la banque verse 1,50 % et l’État rajoute 0,625 %, ce qui fait une rémunération brute de 2,125 % (hors prélèvements sociaux).


Le versement de la prime


La prime est versée à l’emprunteur lors de la réalisation du prêt. Si le prêt donne lieu à des versements fractionnés, elle est versée au dernier déblocage de fonds.





Une prime d’épargne, nette d’impôt, est accordée par l’État lors de la réalisation du prêt issu du CEL. Le montant est de 50 % des intérêts acquis, dans la limite de 1 144 €.


Calcul de la prime d’épargne


[image: image]


Les caractéristiques du prêt


[image: image] Taux du crédit accordé : 3 % sur les droits à prêt acquis à partir du 1er août 2011 ;


[image: image] montant maximum d’emprunt possible : 23 000 € (150 000 F avant 2002) ;


[image: image] durée du crédit : de 2 à 15 ans ;


[image: image] durée minimum de la phase d’épargne donnant droit à un prêt d’épargne logement : 18 mois.


Le montant des intérêts de la phase d’épargne permet de calculer le montant d’emprunt possible.


Le compte d’épargne logement permet d’obtenir un crédit après une phase d’épargne minimale de 18 mois. Le montant du crédit accordé dépend des intérêts acquis (les droits) en phase d’épargne et de la durée demandée pour ce crédit. Il est limité à 23 000 €.


L’obtention du prêt d’épargne logement n’est pas automatique. L’établissement de crédit se réservera l’accord ou le refus selon ses critères internes (endettement, stabilité des conditions de ressources, etc.). Le cas échéant, il s’agit d’un prêt à taux fixe.


Le calcul du taux d’emprunt se fait au prorata des sommes placées, en fonction du taux du moment (contrairement au PEL pour lequel le taux est fixe et connu dès la signature) : il est égal au taux d’intérêt sur lequel les droits à prêt utilisés ont été obtenus, majoré de 1,5 % de frais.


Bon à savoir




Le taux d’intérêt du prêt est égal au taux de rémunération appliqué pendant l’épargne du CEL. À ce taux s’ajoutent les frais de gestion et les frais financiers de l’organisme prêteur, dans la limite d’un maximum fixé par arrêté (1,5 %). Les établissements de crédits appliquent tous ces 1,5 % de surplus. Par exemple, des droits à prêt acquis en 2008 au taux de 2 % ouvrent droit à un prêt à 3,5 %.








Il est nécessaire de détenir et d’utiliser un minimum de droits à prêt. Ce minimum dépend de la nature du projet :


[image: image] 75 € pour une acquisition ou des travaux de construction ;


[image: image] 37 € pour des travaux de réparation ou d’amélioration ;


[image: image] 22,50 € pour des travaux d’économie d’énergie.


Bon à savoir




Dans le cas d’utilisation simultanée de droits de plusieurs CEL, ce minimum doit être atteint pour chaque CEL. Il y a donc un intérêt important à ouvrir un CEL, sans pourtant mettre beaucoup d’argent dessus. Sa simple existence permettra de se voir céder les droits à prêt d’autres CEL.





Le calcul du montant du crédit


Le CEL change de taux de rémunération selon les différents arrêtés (comme le livret A et le LDD), les intérêts acquis sont cumulés par niveau de taux.


Chaque tranche de taux d’épargne donne un niveau de taux de crédit.


Pour chaque niveau de taux, les droits à prêt sont multipliés par un coefficient de 1,5 pour une utilisation classique du crédit ou par un coefficient de 1 pour l’acquisition de parts de SCPI. On obtient ainsi un total d’intérêts de remboursement puis, en fonction de la durée choisie (2 et 15 ans), on calcule le montant du crédit qui correspond à ce total d’intérêts.


L’utilisation des droits à prêt se fait généralement à partir des droits les plus anciens.


Les intérêts acquis peuvent être utilisés en plusieurs fois. La banque va conserver dans ses dossiers le montant des droits déjà utilisés et ceux encore disponibles. Ils pourront être utilisés pour une opération ultérieure. Cependant, en cas de réalisation de plusieurs prêts CEL, l’encours des crédits ne dépassera jamais 23 000 €.


La cession des droits


Il est possible de cumuler les droits issus de différents CEL : ceux du conjoint, des ascendants, descendants, oncles, tantes, frères, sœurs, neveux et nièces, du bénéficiaire ou de son conjoint, des conjoints des frères, sœurs, ascendants et descendants du bénéficiaire ou de son conjoint.


Bon à savoir




La cession est interdite entre concubins, entre cousins, entre personnes pacsées et entre conjoints divorcés.








Le transfert des droits se fait en présentant le relevé d’intérêts acquis (certificat de droits acquis) et l’autorisation de la personne cédante.


Une personne ne peut récupérer des droits que si elle possède déjà un PEL ou un CEL sur lequel des droits ont été acquis.


Bon à savoir




La durée minimale d’épargne du CEL (pour obtenir un prêt) est réduite à 12 mois seulement, lorsque des droits sont récupérés depuis au moins un CEL de plus de 18 mois.





Ordinairement, la demande de prêt CEL se fait dans le même établissement que celui où est détenu le compte CEL, mais ceci n’est pas une obligation. Un autre établissement de crédit participant au régime de l’épargne logement pourra réaliser ce financement.


En cas de cession de droits entre plusieurs CEL et à défaut d’accord entre les banques détentrices, c’est l’établissement qui détient le plus gros montant d’intérêt qui doit réaliser le crédit.


Le montant maximum emprunté est de 23 000 €, y compris dans le cas d’utilisation simultanée des droits de plusieurs CEL, sur une durée pouvant aller de 2 à 15 ans. Les intérêts versés lors du prêt, hors frais de gestion, sont limités à 1,5 fois les intérêts reçus lors de la période de placement (également appelés « droits à prêt »). Ce « taux de conversion » est ramené à 1 pour les SCPI.


Exemple




100 € de droits à prêt ouvriront le droit à un prêt pouvant couter au maximum 150 € d’intérêts. À ces 150 € d’intérêts s’ajouteront les 1,5 % de frais de gestion. Par conséquent, si le taux d’intérêt était de 2 %, le montant total des intérêts + frais de gestion à payer sera de 150 € × (2,0 % + 1,5 %)/2 % = 262,5 €.





LE LIVRET D’ÉPARGNE POPULAIRE



Le livret d’épargne populaire (LEP) est un livret d’épargne défiscalisé, réservé aux personnes à bas revenu et présentant un taux de rémunération avantageux, fixé par arrêté.


Culture générale




Le livret d’épargne populaire a été créé en 1982 dans le but d’offrir aux personnes les plus modestes une protection de leurs économies contre la hausse des prix.








Les caractéristiques du LEP


[image: image] Dépôt minimum : 30 € ;


[image: image] montant minimum des versements mensuels : 0 € (versement libre) ;


[image: image] plafond des dépôts : 7 700 € ;


[image: image] taux de rémunération : 2,75 % nets (depuis le 1er août 2011) ;


[image: image] fiscalité : net d’impôts ;


[image: image] net de prélèvements sociaux.


Culture générale




Plus de 70 % des Français ont accès au LEP : 51 % des Français ne sont pas imposés ; 20 % sont faiblement imposés.





Qui peut ouvrir un LEP ?


Toute personne physique contribuable ayant son domicile fiscal en France et dont le montant d’imposition est inférieur au plafond fixé annuellement par l’administration fiscale.


Il est possible d’ouvrir un LEP par contribuable, deux pour un couple marié ou pacsé. L’ouverture en compte joint est interdite.


La limite d’ouverture étant fixée à deux LEP par foyer fiscal, si, dans un foyer fiscal, les deux parents ont déjà leur LEP, aucun des enfants rattachés au foyer fiscal ne pourra en ouvrir un.


Les conditions de détention


L’ouverture du LEP n’est autorisé qu’aux personnes non imposable ou ayant à payer moins de 769 € d’impôt sur le revenu en 2010 (contre 757 € en 2009).


Pour le LEP 2011, les revenus pris en considération sont ceux de 2009 (déclaration pour l’impôt sur le revenu effectuée en 2010).


Bon à savoir




Attention, le montant à prendre en compte n’est en fait pas forcément celui effectivement payé, mais celui de l’impôt à payer avant les éventuelles réductions, avoirs fiscaux ou crédits d’impôts.





Pour ouvrir un LEP, le contribuable doit présenter l’original de l’avis d’imposition de l’année précédente (ou de l’année en cours s’il le possède et qu’il est plus favorable). L’établissement financier vérifie que le montant d’impôt ne dépasse pas le plafond fixé par la loi, et tamponne l’orignal en y inscrivant le numéro du LEP.





Ensuite, pour conserver le LEP, il faut produire chaque année, comme justificatif, son avis d’imposition et montrer ainsi que l’on remplit toujours les conditions d’octroi.


Les établissements bancaires doivent solder au 31 décembre les livrets pour lesquels aucun justificatif annuel n’a été produit. Si un contribuable est titulaire d’un LEP et que son impôt dépasse la limite fixée pour en bénéficier, il devra donc demander la clôture du LEP au plus tard le 31 décembre de l’année en cours. Il conviendra alors de réfléchir à d’autres solutions, comme les supports euro des contrats d’assurance-vie.


Toutefois, le compte peut être maintenu ouvert si le titulaire établit, par son avis d’imposition de l’année en cours (au lieu de celui de l’année précédente), qu’il remplit à nouveau les conditions légales d’ouverture d’un compte sur le livret d’épargne populaire. Ce système permet alors la tolérance d’une année sans remplir les conditions du plafond du montant d’impôt.


Bon à savoir




En cas de non-respect du plafond d’impôt, la totalité des intérêts pourra être supprimée.





La rémunération


Le taux du LEP dépend directement de celui du livret A. Actuellement, ce taux est bonifié de 0,50 % par rapport à ce dernier.


Historique des taux du LEP














	1er août 2005

	3,00 %






	1er février 2006

	3,25 %






	1er août 2006

	3,75 %






	1er août 2007

	4,00 %






	1er février 2008

	4,25 %






	1er août 2008

	4,50 %






	1er février 2009

	3,00 %






	1er mai 2009

	2,25 %






	1er août 2009

	1,75 %






	1er août 2010

	2,25 %






	1er février 2011

	2,50 %






	1er août 2011

	2,75 %







Le LEP fonctionne comme un livret d’épargne classique : les intérêts sont calculés par quinzaine.


Bon à savoir




Les dépôts sur le LEP ne peuvent pas faire l’objet d’un nantissement.








Un complément de rémunération historique


Lorsque le LEP a été introduit, le livret A était rémunéré à un niveau inférieur à l’inflation. Le LEP présente un mécanisme de protection du pouvoir d’achat.


Il consiste en un complément de rémunération versé en fin d’année sur le livret, calculé sur le montant d’épargne stable (solde minimum sur une période d’au moins 6 mois). Ce complément est versé dans le cas où le taux d’inflation dépasse le taux de rémunération du livret.


Ce mécanisme n’a pas été utilisé depuis très longtemps. Il est même possible qu’il ne soit plus utilisé du fait du mode de fixation actuel du taux de rémunération du livret qui garantit (pour l’instant du moins) un taux bien supérieur à l’inflation.


LE LIVRET JEUNE



Le livret jeune est un livret disponible, défiscalisé et réservé aux jeunes de 12 à 25 ans dont le domicile fiscal se situe en France.


Culture générale




Le livret jeune a été créé par le décret n° 96-367 du 2 mai 1996.





Les caractéristiques du livret jeune


[image: image] Dépôt minimum : 15 € ;


[image: image] montant minimum des versements mensuels : 0 € (versement libre) ;


[image: image] plafond des dépôts : 1 600 € ;


[image: image] taux de rémunération : il est supérieur ou égal au taux du livret A (2,25 % depuis le 1er août 2011) ;


[image: image] fiscalité : net d’impôts ;


[image: image] net de prélèvements sociaux.


Le titulaire doit clôturer son livret jeune au plus tard le 31 décembre de l’année de son 25e anniversaire.


Les conditions de détention


Il n’est possible de détenir qu’un seul livret jeune par personne. Toutefois, il est possible de cumuler livret A et livret jeune.


Toute ouverture d’un tel livret fait l’objet d’une mention dans le fichier des comptes bancaires et assimilés (Ficoba). Ce fichier recensait en 2008 plus de 80 millions de personnes physiques, françaises ou étrangères, détenant un compte dans un établissement français. Il est principalement utilisé dans un but fiscal par la direction générale des finances publiques (DGFiP).





L’ouverture en compte joint du livret jeune est impossible.


Il n’est rattaché au livret jeune aucune durée ni échéance, si ce n’est que le titulaire doit satisfaire aux conditions d’âges prévues par la loi.


Représentation et procuration


Jusqu’à l’âge de 16 ans, les représentants légaux ont procuration sur le compte. Par la suite, les titulaires mineurs de 16 à 18 ans peuvent effectuer seuls les retraits, à moins que leur représentant légal ne s’y oppose. Les mineurs de 16 ans doivent avoir l’autorisation de leur représentant légal pour effectuer seuls les retraits.


Culture générale




Le livret jeune est distribué par les établissements bancaires qui ont signé une convention d’habilitation avec l’État et centralisé à la Caisse des dépôts et consignations une partie de la collecte.





Le taux de rémunération


Le taux du livret jeune est librement fixé par les banques, selon leurs stratégies (et leurs moyens).


En effet, depuis le 16 juin 1998 les banques sont libres de définir la rémunération servie sous réserve qu’elle soit au moins égale à celle du livret A.


ÉLÉMENTS DE MATHÉMATIQUES FINANCIÈRES : INTÉRÊTS SIMPLES ET INTÉRÊTS COMPOSÉS



Le calcul des intérêts simples


Les intérêts générés s’appuient sur les trois composantes suivantes :


[image: image] montant du placement ;


[image: image] taux de rémunération ;


[image: image] durée du placement.


[image: image]


Sachant que :


I = intérêts ;


C = capital (Montant du placement) ;


T = taux de rémunération (exprimé en % sur la période concernée) ;


N = nombre de période.





Bon à savoir




Si le temps est exprimé en mois (N = nombre de mois) : [image: image]


Si le temps est exprimé en jours (N = nombre de jours) : [image: image]





Exemple




M. Marc Gimenez souhaite placer 200 000 € pendant 4 ans. Son banquier lui propose une rémunération à hauteur de 3 % brut, en taux annuel.


Calcul des intérêts simples :


I = 200 000 € × 3 % × 4 années = 6 000 € × 4 années = 24 000 €





Les intérêts ne sont pas capitalisés, ils ne sont calculés que sur le simple investissement initial.


Exemple




M. Sébastien Ricci souhaite placer 100 000 € du 15 juin 2011 au 28 octobre 2011. Son banquier lui propose une rémunération à hauteur de 1,50 % brut, en taux annuel.


Calcul des intérêts simples :


• juin : 30 – 15 = 15 jours ;


• juillet : 31 jours ;


• août : 31 jours ;


• septembre : 30 jours ;


• octobre : 28 jours.


Soit un total de 135 jours.


I = 100 000 € × 1,5 % × (135/365) = 554,79 €





Culture générale




Pour faciliter les calculs, l’usage a souvent été d’utiliser l’année commerciale de 360 jours. Or, cette pratique a été condamnée le 10 janvier 1995 par un arrêt de la chambre de commerce de la Cour de cassation : « […] le taux annuel d’intérêt doit être déterminé par référence à l’année civile, laquelle comporte 365 ou 366 jours ».


La méthode choisie par les banques reste à leur discrétion (base année réelle ou année commerciale), mais le taux d’intérêt communiqué au client doit tenir compte du nombre de jours réel.





L’usage des arrondis


Les mathématiques financières s’arrondissent à l’unité monétaire. Le résultat doit être arrondi à une ou deux décimales de plus que l’usage habituel afin d’affiner les résultats :





[image: image] un solde de 84,2500 à 84,2549 doit être arrondit à 84,25 ;


[image: image] un solde de 84,2550 à 84,2599 doit être arrondit à 84,26.


L’usage conventionnel en mathématiques financières est de :


[image: image] ne pas compter le premier jour de placement ;


[image: image] tenir compte du dernier jour de placement.


Le calcul du taux


T = (i × 365) / (C + N)


Exemple




M. Jacky Delors a placé 500 000 € pendant 125 jours.


À l’issue de cette période, la valorisation de son placement s’élève à 512 000 €.


De quel taux a bénéficié M. Jacky Delors ?


Calcul du taux :


T = (12 000 € × 365) / (500 000 € × 125) = 7,01 %





Le calcul de la durée


N = (i × 365) / (C + T)


Exemple




M. Michel JASON a placé 500 000 € à 5 %.


À l’issue de la période, la valorisation de son placement d’élève à 520 000 €.


Combien de jours cette somme a-t-elle été placée pour obtenir cette rémunération ?


Calcul de la période :


N = (20 000 € × 365) / (500 000 € × 5 %) = 292 jours.





Le calcul du capital


C = (i × 365) / (N × T)


Exemple




M. Jules Auguste Muraire a placé son épargne à 3,80 %, sur 2 ans (sur la base du mode de calcul des intérêts simples).


À l’issue de la période, M. Muraire a obtenu 7 600 € d’intérêts.


Quel a été le montant initial investi ?


Calcul du capital :


C = (7 600 € × 365) / (730 × 3,80 %) = 100 000 €








Le calcul des intérêts composés


Les intérêts produits pendant une période donnée s’ajoutent au capital du début de période, pour constituer un nouveau capital qui générera des intérêts au cours de la période suivante :


Va = Vp × (1 + t)n


Sachant que :


Va = valeur acquise (valorisation du placement à l’issue de la période) ;


Vp = valeur placée (montant du placement initial) ;


n = période ;


t = taux annuel.


Exemple




M. François Mitterro veut placer 100 000 €, pendant 5 ans, au taux de 4 %.


Vp = 100 000 € ;


n = 5 ;


t = 4 %.


Va = 100 000 € × (1 + 4 %) 5 = 121 665,29 €





Intérêts composés sur une période différente d’un nombre entier














	Période

	valeur de n






	1 trimestre

	1/4






	2 trimestres

	2/4






	7 trimestres

	7/4






	1 mois

	1/12






	3 mois

	3/12






	17 mois

	17/12






	1 jour

	1/365 ou 1/366






	22 jours

	22/365 ou 22/366






	221 jours

	221/365 ou 221/366






	400 jours

	400/365 ou 400/366







Exemple




M. Fernand Contandin veut placer 45 000 € pendant 5 trimestres, au taux de 3 % l’an.


Vp = 45 000 € ;


n = 5/4 ;


t = 3 %.


Donc :


VA = 45 000 € × [(1 + 3 %) (5/4)] = 46 693 €.





Notion de taux actuariel


T = [(Va/VP)(1/n)] – 1





Exemple




M. Aimable Castanier a placé 80 000 € pendant 4 ans.


À l’issue de cette période, la valorisation de son placement s’élève à 94 000 €.


Calcul du taux :


T = [(94 000 € / 80 000 €) (1/5)] – 1 = 3,28 %.





Le taux actuariel tient compte de la capitalisation des intérêts à la fin de chaque année complète de placement.


Notions d’actualisation (calcul de la valeur actuelle)


V = S / (1 + t)n


Sachant que :


V = valeur actuelle ;


t = taux de rémunération ;


n = nombre d’années ;


S = somme à actualiser ;


S = V × (1 + t)n


Exemple




M. Honoré Panisse doit à M. César Olivier une somme de 50 000 € dans 3 ans. M. Panisse souhaite s’acquitter immédiatement de cette dette. Combien devra-t-il payer à M. Olivier au taux d’actualisation de 5 % ?


Calcul de la valeur actuelle :


V = 50 000 €/ (1 + 5 %) 3 = 43 191,87 €


Pour s’acquitter de sa dette (50 000 € à l’issue des 3 années), M. Honoré Panisse devra une somme telle que, placée sur une période de 3 ans, la valorisation atteindra la dette à terme : 43 191,87 €.





Calcul de la valeur actuelle d’une suite d’annuités constantes en début de période


La valeur finale VF d’une suite d’annuités placées en début de période est :


VF = VP × ({[(1 + t)(n + 1)] – 1}/t) – 1)


Sachant que :


VF = valeur finale


VP = montant du versement programmé en début de période


t = taux


n = nombre d’annuités


La valeur actuelle A de cette suite d’annuités est :


A = VF / (1 + t)n = VF × (1 + t)–n









	D’où :

	
A = VP × {[1 – (1 + t) (-n)]/t} × (1 + t)








Exemple




M. Fernand Charpin souhaite placer 5 000 € chaque année, en début de période, pendant 25 ans, au taux de 4 % pour se constituer un patrimoine financier pour sa retraite.


Soit :


[image: image]


Hypothèse : M. Fernand Charpin souhaite remplacer ces versements annuels par un placement unique (effectué en début de contrat) lui permettant d’obtenir le même montant à l’issue des 25 ans. Il existe deux façons de trouver le résultat :


• méthode à partir du montant final à obtenir :


A = VF × (1 + t) (– n) = 216 558,72 € × (1 + 4 %)(– 25) = 81 234,81 €


• méthode à partir du versement programmé annuel placé :


A = 5 000 € × ((1 – (1 + 4 %)(– 25))/4 %) × (1 + 4 %)


    = 5 000 € × 16,24696314 = 81 234,81 €





Calcul de la valeur actuelle d’une suite d’annuités constantes en fin de période


La valeur finale d’une suite d’annuités placées, en fin de période :


VF = VP × {[(1+ t)(n)] –1} / t


Sachant que :


VF = valeur finale


VP = montant du versement programmé en fin de période


t = taux


n = nombre d’annuités


La valeur actuelle A de cette suite d’annuités est :


A = VF / (1 + t)n = VF × (1 + t)–n


D’où : A = VP × {[1 – (1 + t)–n] / t}


Exemple




M. Fernand Charpin souhaite placer 5 000 € chaque année, en fin de période, pendant 25 ans, au taux de 4 % pour se constituer un patrimoine financier pour sa retraite.


5 000 € × [[[(1 + 4 %) (25)] – 1]/4 %] = 208 229,54 €


Hypothèse : M. Fernand Charpin souhaite remplacer ces versements annuels par un placement unique (effectué en début de contrat) lui permettant d’obtenir le même montant à l’issue des 25 ans. Il existe deux façons de trouver le résultat :


• méthode à partir du montant final à obtenir :


A = VF × (1 + t) (– n) = 208 229,54 € × (1 + 4 %) (– 25) = 78 110,40 €


• méthode à partir du versement programmé annuel placé :


A = 5 000 € × {[1 – (1 + 4 %) (– 25]/4 %} = 78 110,40 €










Chapitre 2


Les cotisations sociales


La quasi-totalité des revenus et plus-values de toute nature perçus par les personnes physiques fiscalement domiciliées en France, sont soumises à un ensemble de cotisations destinées à combler le déficit des régimes sociaux.


Ces cotisations sociales sont ainsi décomposées :


[image: image] la contribution sociale généralisée (CSG) : 7,5 % sur les revenus d’activité ou de remplacement et 8,2 % sur les revenus du patrimoine ou de placement ;


[image: image] la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS) dont le taux est de 0,5 % ;


[image: image] le prélèvement social de 3,4 %, auquel s’ajoute un prélèvement additionnel, au taux de 0,3 % ;


[image: image] le prélèvement revenu de solidarité active (RSA), au taux de 1,1 %.


Les modalités d’application diffèrent selon qu’il s’agit de revenus d’activité (ou assimilés) ou de revenus du capital.


LA CSG


La CSG a été créée avec la loi de finances pour 1991, instituée le 16 novembre 1990, à l’initiative du gouvernement Michel Rocard pour diversifier le financement de la protection sociale.


Culture générale




À l’origine, cette contribution de 1,10 % était assise sur les seuls revenus d’activité ou de remplacement. Puis, le 1er juillet 1993, elle s’est hissée à 2,40 %. Au 1er janvier 1997, le taux passe à 3,40 % et concerne aussi certains revenus du patrimoine. À partir du 1er janvier 1998, en contrepartie d’une baisse des cotisations maladie sur les salaires, le taux passe à 7,50 %, appliquée à tous les produits de placements soumis au prélèvement libératoire ou exonérés d’impôt sur le revenu (à l’exception du livret A, du livret jeune, du LDD et du LEP).


Depuis le 1er janvier 2005, le taux est de 8,20 %.





La CSG prélevée sur les revenus de placement est déductible à hauteur de 5,8 %, lorsque ces revenus sont soumis à l’impôt sur le revenu.





En revanche, la CSG n’est pas déductible pour les produits qui ne sont pas imposables (CEL, PEL, en période d’exonération, PEA…) ou lorsqu’une option de prélèvement forfaitaire libératoire a été prise pour ce produit.


La part de CSG déductible est différente suivant le type de revenu auquel elle est appliquée.


Il y a déductibilité partielle de la seule CSG à hauteur de :


[image: image] 5,8 % pour les revenus du patrimoine soumis à l’IR par application du barème progressif ;


[image: image] 5,1 % pour les revenus d’activité ;


[image: image] 4,2 % pour les pensions de retraite, de préretraite et d’invalidité ;


[image: image] 3,8 % pour les autres revenus de remplacement ;


[image: image] pour les placements mobiliers, le montant de CSG déductible est égal à 5,8 % des revenus déclarés dans le formulaire de déclaration n° 2042 et à la ligne 2BH de la rubrique « Revenus des valeurs et capitaux mobiliers ».


Le contribuable ne doit pas calculer lui-même sa CSG déductible, ni l’indiquer à la ligne 6DE en corrigeant le montant prérempli. Le montant de CSG déductible affèrent aux revenus déclarés ligne 2BH sera calculé automatiquement et ajouté au montant prérempli lors du calcul réalisé par le Trésor public.


LA CRDS


Le taux de la CRDS est de 0,5 %.


La CRDS a été créée par l’ordonnance 96-50 du 24 janvier 1996 du gouvernement d’Alain Juppé.


Pour les revenus bancaires, elle est appliquée à compter du 1er février 1996.


La Caisse d’amortissement de la dette sociale (CADES) est la structure créée pour gérer et apurer la dette sociale.


Culture générale




La CRDS a été mise en place en 1996 pour une durée initiale de 13 ans. Sa durée a été portée à 18 ans par la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998. Sa durée est devenue illimitée avec la loi du 13 août 2004.





La CRDS n’est pas déductible de l’assiette de l’impôt sur le revenu.


Certains revenus sont soumis à la CRDS mais pas à la CSG, comme :


[image: image] l’allocation de logement sociale ou familiale ;


[image: image] l’aide personnalisée au logement ;


[image: image] les prestations familiales ;


[image: image] les allocations de chômage et de préretraite, lorsque le prélèvement de la CSG fait baisser le seuil de l’allocation en dessous du SMIC brut.





LE PRÉLÈVEMENT SOCIAL ET LES CONTRIBUTIONS ADDITIONNELLES



Le total prélèvement social et contributions additionnelles est de 4,8 % (3,4 % + 0,3 % + 1,1 %) à compter du 1er octobre 2011.


Le prélèvement social


Le prélèvement social a été institué par la loi de financement de la Sécurité sociale pour 1998 avec un taux de 2 %, passé à 2,2 % avec la loi de finances de 2011, applicable dès le 3 janvier 2011, puis à 3,4 % à compter du 1er octobre 2011 (par la seconde loi de finances de 2011, publiée au Journal officiel le 19 septembre 2011).


Son assiette est la même que la CSG. Pour les revenus bancaires, il est appliqué à compter du 1er janvier 1998. Il n’est pas déductible de l’assiette de l’impôt sur le revenu.


La contribution de solidarité


La contribution de solidarité, contribution additionnelle au prélèvement social, existe depuis le 1er juillet 2004 dans le cadre de la loi relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées (instaurée après l’épisode caniculaire de 2003). Son taux est de 0,3 % et son assiette est identique à celle du prélèvement social.


Le prélèvement RSA


Une autre contribution additionnelle au prélèvement social, de 1,1 %, a été instituée le 1er janvier 2009 dans le cadre du financement du RSA. Son assiette est la même que celle du prélèvement social.


Bon à savoir




La contribution additionnelle pour le financement du RSA s’applique aux revenus acquis à compter du 1er janvier 2009 et ne concerne donc pas les revenus de 2008.





QUI EST REDEVABLE DE CES COTISATIONS ?


Les personnes physiques sont redevables des cotisations sociales :


[image: image] si elles sont domiciliées en France ;


[image: image] qu’elles soient ou non soumises à l’impôt sur le revenu, s’agissant des cotisations sur les revenus du patrimoine et les produits de placement.





Historique des cotisations sociales














	Février 1996

	0,5 %






	Janvier 1997

	3,9 %






	Janvier 1998

	10 %






	Juillet 2004

	10,3 %






	Janvier 2005

	11 %






	Janvier 2009

	12,1 %






	Janvier 2011

	12,3 %






	Octobre 2011

	13,5 %







Cotisations sociales au 1er octobre 2011














	CSG

	8,2 %






	CRDS

	0,5 %






	Prélèvement social et contributions additionnelles

	4,8 %






	Total

	13,5 %







LES REVENUS CONCERNÉS



Les revenus et plus-values du patrimoine


À quelques rares exceptions près, l’ensemble des revenus et plus-values du patrimoine est soumis à la CSG, à la CRDS et au prélèvement social, ce qui représente un taux global de 13,5 % (depuis le 1er octobre 2011).


Sont concernés les revenus fonciers, les revenus de capitaux mobiliers, les rentes viagères constituées à titre onéreux, les plus-values mobilières et immobilières, les revenus de locations meublées non professionnelles (LMNP) et tout autre revenu non soumis à la CSG au titre de revenus professionnels.


Bon à savoir




Ces revenus sont soumis à la taxation pour leur montant net, avant application des différents abattements prévus par la loi.





Depuis le 1er janvier 2008, les dividendes, qu’ils soient soumis au barème progressif ou au prélèvement forfaitaire libératoire, sont soumis au paiement à la source des prélèvements sociaux.


La CSG est déductible, à hauteur de 5,8 %, du revenu global de l’année où elle a été payée (lorsque les dividendes sont soumis au barème progressif de l’impôt sur le revenu).


Bon à savoir




Cette déductibilité partielle ne concerne que les revenus du patrimoine soumis à l’impôt au barème progressif : revenus fonciers, revenus mobiliers non soumis au prélèvement libératoire, revenus de locations meublées non professionnelles, etc.


Sont donc exclus tous les revenus soumis au prélèvement libératoire ainsi que ceux qui sont exonérés d’impôts (PEA, PEL, etc.).










Les revenus de remplacement et d’activités professionnelles


Les revenus tirés d’une activité professionnelle, salariée ou non salariée, ainsi que les revenus de remplacement (indemnités de chômage, pensions de retraites et d’invalidité, etc.) sont soumis à la CSG et à la CRDS.


Un certain nombre de prestations sociales demeurent toutefois exonérées.


Les prélèvements représentent un taux global de :


[image: image] 8 % pour les revenus d’activité ;


[image: image] 7,10 % pour les allocations de retraite, préretraite et d’invalidité, avec une exonération pour les titulaires de faibles revenus ;


[image: image] 6,7 % pour les autres revenus de remplacement (indemnités chômage, etc.).


Les prélèvements sont directement effectués par l’employeur ou font l’objet d’un appel de cotisations des organismes concernés, quand les revenus sont soumis aux cotisations sociales des non-salariés.


La CSG sur les revenus d’activité est déductible des revenus au titre desquels elle a été payée à hauteur de :


[image: image] 5,1 % pour les revenus d’activité ;


[image: image] 4,2 % pour les allocations de retraite, préretraite et d’invalidité ;


[image: image] 3,8 % pour les autres revenus de remplacement.


Bon à savoir




Les titulaires de pensions de retraite peuvent être exonérés de CSG et CRDS si leur revenu de référence ne dépasse pas un certain plafond, précisé par la circulaire n° 2009/59 de la Caisse nationale d’assurance vieillesse.


Plafond d’exonération


















	 

	Revenu fiscal de référence 2009 (avis d’imposition 2010)

	Revenu fiscal de référence 2010 (avis d’imposition 2011)






	1 part

	9 837 €

	9 876 €






	1,25 part

	11 151 €

	11 195 €






	1,5 part

	12 464 €

	12 513 €






	1,75 part

	13 778 €

	13 832 €






	2 parts

	15 091 €

	15 150 €






	2,25 parts

	16 405 €

	16 405 €






	2,5 parts

	17 718 €

	17 787 €










Concernant le revenu fiscal de référence 2010 (avis d’imposition 2011), il convient d’ajouter :


[image: image] 2 637 € par 1/2 supplémentaire ;


[image: image] 1 319 € par 1/4 de part supplémentaire.








Les revenus exonérés


Restent exonérés de CSG, CRDS et de prélèvement social les produits strictement définis :


[image: image] le livrets A et livrets bleus ;


[image: image] le LDD ;


[image: image] le livret jeune ;


[image: image] le LEP ;


[image: image] le livret d’épargne entreprise.


Ces livrets sont aussi exonérés d’impôt sur le revenu.


Les revenus du plan d’épargne en actions (PEA)


Les prélèvements sur le PEA (détaillé au chapitre 4) diffèrent en fonction de la date des retraits :


[image: image] retraits avant 5 ans : les produits sont taxés à 22,5 % quand la durée du plan est inférieure à 2 ans et 19 % quand elle est comprise entre 2 et 5 ans. À ces taux s’ajoutent les prélèvements sociaux au taux global de 13,50 %. La CSG et les autres taxes s’appliquent alors à la totalité des produits ;


[image: image] retraits après 5 ans : les produits acquis sont exonérés d’impôts et les cotisations sociales sont effectuées aux taux suivants :


– 0,5 % sur les produits acquis entre le 1er février 1996 et le 1er janvier 1997 ;


– 3,9 % sur les produits acquis entre le 1er janvier 1997 et le 1er janvier 1998 ;


– 10 % sur les produits acquis du 1er janvier 1998 au 31 décembre 2004 ;


– 11 % sur les produits acquis à compter du 1er janvier 2005 ;


– 12,1 % sur les produits acquis à compter du 1er janvier 2009 ;


– 12,3 % sur les produits acquis à compter du 3 janvier 2011 ;


– 13,5 % sur les produits acquis à compter du 1er octobre 2011.


Bon à savoir




Les cotisations sociales ne s’appliquent donc pas à la totalité des produits, mais par tranche sur les périodes où ont été enregistrés les gains.





La valeur d’un PEA peut varier dans le temps.


L’épargnant peut avoir perdu en année N et gagné en N + 1, et inversement.





Les revenus du contrat d’assurance-vie


Les cotisations sociales au taux de 13,5 % sur la totalité des produits (imposés et exonérés).


Bon à savoir




Sont également soumises aux cotisations sociales les sommes versées au bénéficiaire du contrat lors du décès du titulaire.





Le cas particulier des cotisations sociales sur les différents supports de l’assurance-vie


Avant la loi de finances 2011 :


[image: image] pour les contrats monosupport (en fonds en euros) : cotisations sociales prélevées chaque année sur les intérêts servis ;


[image: image] pour les contrats multisupports : cotisations sociales prélevées par la compagnie d’assurance lors d’un rachat sur la base taxable (produits réalisés).


Après la loi de finances 2011 :


[image: image] pour les contrats monosupport (en fonds en euros) : situation inchangée ;


[image: image] pour les contrats multisupports : les produits du fonds en euros des contrats multisupports sont soumis aux prélèvements sociaux annuellement, dès leur inscription en compte, et non plus lors d’un rachat.


Bon à savoir




Cette mesure ne commence toutefois à s’appliquer qu’aux intérêts inscrits en compte à compter du 1er juillet 2011 (à l’exception de ceux courus en 2010 qui seront inscrits en compte après le 30 juin 2011).





PRÉLÈVEMENT FORFAITAIRE LIBÉRATOIRE OU DÉCLARATION



L’administration fiscale permet au contribuable de choisir son mode d’imposition sur les intérêts issus d’un placement financier, comme par exemple un compte sur livret, entre deux options :


[image: image] le mode du prélèvement forfaitaire libératoire (PFL) ;


[image: image] le mode déclaration.


Le prélèvement forfaitaire libératoire


Le mode PFL s’applique aux revenus des placements financiers avec un taux forfaitaire d’imposition, indépendamment de la déclaration de revenu. Ce taux est passé de 18 % à 19 % au 1er janvier 2011, puis à 21 % à partir du 1er janvier 2012 (sur la base du plan de rigueur du Premier ministre François Fillon [24 %] discuté par les deux chambres pour être ramené à 21% 1).


Le mode déclaration


Le mode « déclaration » signifie que les intérêts sont réintégrés à la déclaration des revenus et vont donc s’ajouter aux autres revenus pour déterminer le revenu imposable.


Les cotisations sociales (13,5 %) restent prélevés à la source et l’imposition varie en fonction de la tranche marginale d’imposition (TMI) :


[image: image] si la TMI est à 5,5 %, le prélèvement sera de 5,5 % + 13,5 % = 19 % ;


[image: image] si la TMI est à 14 %, le prélèvement sera de 14 % + 13,5 % = 27,5 % ;


[image: image] si la TMI est à 30 %, le prélèvement sera de 30 % + 13,5 % = 43,5 % ;


[image: image] si la TMI est à 41 %, le prélèvement sera de 41 % + 13,5 % = 54,5 %.


Le prélèvement forfaitaire libératoire est plus avantageux quand il représente moins que l’impôt et les cotisations sociales, c’est-à-dire pour les contribuables imposés dans une des dernières tranches marginales d’impôt au taux à 30 % ou à 41 %.


Exemple




M. Marc Gimenez, célibataire, présente un revenu net imposable de 54 400 € (après abattement forfaitaire des 10 %). Il possède un compte sur livret qui a généré 1200 € d’intérêts.


Marc Gimenez se situe dans une tranche marginale d’imposition de 30 %.


Situation n° 1 : il applique le mode PFL sur les 1200 € d’intérêts :


• impôts sur les revenus : (R × 0,30) – (5 566,33 × N)* = 10 753,67 € ;


• PFL sur les intérêts : 1 200 € × 24 % = 288 € ;


• cotisations sociales (prélevées à la source) sur les intérêts : 1 200 € × 13,5 % = 162 € ;


• prélèvement total = 10 753,67 € + 288 € + 162 € = 11 203,67 €.


*Formule de calcul de l’IR (cf. partie IV)


Situation n° 2 : il applique le mode « déclaration » sur les 1200 € d’intérêts :


• revenus imposables : 54 400 € + 1200 € = 55 600 € ;


• impôts sur les revenus : (R × 0,30) – (5 566,33 × N) = 55 600 € × 0,30 – 5 566,33 € = 11 113,67 € ;


• prélèvements sociaux (prélevés à source) : 1200 € × 13,5 % = 162 € ;


• prélèvement total = 11 113,67 € + 162 € = 11 275,67€.








Il est donc d’usage d’utiliser le tableau suivant :


Détermination du choix entre déclaration et PFL


[image: image]


La CSG déductible pour le mode déclaration


Le tableau ci-dessus suffit largement pour faire rapidement le bon choix entre le mode PFL et le mode déclaration.


Toutefois, pour avoir une visibilité exacte en termes de comparaison de coût total de l’impôt, ce tableau nécessite d’être complété par un détail (souvent oublié) : la CSG prélevée sur les revenus de placement est déductible à hauteur de 5,8 % du revenu global imposable de l’année, lorsque ces revenus sont soumis à l’impôt sur le revenu.


Bon à savoir




La CSG n’est pas déductible pour les placements non imposables (CEL, PEL en période d’exonération, etc.) et pour les placements imposables pour lesquels une option de prélèvement forfaitaire libératoire a été mise en place.





Exemple




M. Marc Gimenez, célibataire, présente un revenu net imposable à hauteur de 15 400 € (après abattement forfaitaire des 10 %) et possède un compte sur livret qui a généré 1 200 € d’intérêts.


Marc Gimenez se situe dans une tranche marginale d’imposition à 14 %. Il est donc préférable de choisir le mode déclaration :


• revenus imposables : 15 400 € + 1200 € = 16 600 € ;


• impôts sur les revenus : (R × 0,14) – (1 339,13 × N) = 16 600 € × 14 % – 1 339,13 € = 994,87 € ;


• cotisations sociales (prélevées à la source) : 1 200 € × 13,5 % = 162 € ;


• total des prélèvements = 994,87 € + 162 € = 1 156,87 € ;


• CSG déductible : 1 200 € × 14 % x 5,8 % = 9,74 € ;


• réel coût de l’impôt : 1 147,13 €.








Sur la base de la formule suivante : (I × 13,5 %) + (I × 14 %) – (I × 14 % × 5,8 %) = I × 26,688 %, on peut définir une réelle comparaison du coût de l’impôt entre le mode « PFL » et le mode « déclaration », en prenant en compte la CSG déductible, via le tableau récapitulatif suivant !


[image: image]
















	Mode « PFL »






	Prélèvements sociaux

	Prélèvement libératoire

	Total PFL






	13,5 %

	24%

	34,5 %






	13,5 %

	24 %

	34,5 %






	13,5 %

	24 %

	34,5 %






	13,5 %

	21 %

	34,5 %






	13,5 %

	24 %

	34,5 %







Bon à savoir




La déduction s’opère sur les revenus de l’année du paiement de la CSG et apparaît donc sur la version préimprimée de la déclaration des revenus, car les intérêts ont été communiqués au Trésor public par l’établissement bancaire.





La CSG est déductible, à hauteur de 5,8 %, du revenu global de l’année où elle a été payée.


Cette déductibilité partielle ne concerne que les revenus du patrimoine soumis à l’impôt au barème progressif : revenus fonciers, revenus mobiliers non soumis au prélèvement libératoire, revenus de locations meublées non professionnelles, etc. Sont donc exclus tous les revenus soumis au prélèvement libératoire ainsi que ceux qui sont exonérés d’impôts (PEA, épargne logement, etc.).
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